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CONSEIL DE FONDATION EN FONCTION EN 2010 

 

Liste des membres du conseil  

 

M.   Albert Banderet, président 

M.   Patrice Lévy, vice-président 

M.   Didier G.Baert, membre 

Dresse  Jo Montandon, membre 

M.   Dominique Rosset, membre 

M.   André Allmendinger, membre 

Mme   Alice Glauser, membre et secrétaire 

 

Agenda des séances 

 

ü 3 février 2010 

ü 26 mai 2010 

ü 14 septembre 2010 

ü 15 décembre 2010 
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HISTORIQUE DE LA FONDATION MONT-RIANT 

Bien-fonds ou exploitation 

Fondation Mont-Riant Création le 17 septembre 1989 
 

 En août 1999, selon confirmation du Service de la Santé 
Publique, une seule autorisation dôexploiter pour 109 lits est 
accordée à la Fondation Mont-Riant. 
(Autorisation détaillée par établissement) 
 

ORBE 

(Zone sanitaire V/ 
Réseau AROVAL) vente 
forcée le 30.6.2000 
 

13 mars 1990 
 
Achat dôun bien-fonds dans lôobjectif de transformer, de 
construire et dôexploiter un établissement médico-social 
psychogériatrique. 
D®marches en cours d¯s lôacquisition. 

 Dès le 1er janvier 1998, le Service de la dette nôest plus 
assuré par le Service de la Santé Publique, ceci suite au 
refus du Grand Conseil dôentrer en mati¯re sur cet objet lors 
de lôexpos® des motifs du 17 septembre 1997. 

 
 1999, la BCV 1  dénonce le crédit et il est procédé à la 

réalisation de la parcelle 759 gagée par la BCV (vente 
forcée). Le 30 juin 2000, le bien-fonds est acheté par la BCV. 
La fondation sera dès lors débitrice de la BCV pour un 
montant de lôordre de 2 millions de francs. 
 

 D¯s lô®t® 2003, lôEtat de Vaud entre en tractation avec la 
BCV pour tenter de parvenir ¨ lôassainissement du dossier 
dôOrbe, qui est trait® en parall¯le avec celui de Sully. 
Accepté en 1ère lecture par le Grand Conseil en décembre 
2003, le projet dôassainissement sera valid® en 2¯me lecture 
en janvier 2004. Cette op®ration permettra ainsi dô®teindre la 
dette dôOrbe et de lib®rer la Fondation Mont-Riant dôun 
reliquat bien encombrant. 
 

LA MERIDIENNE 
Zone sanitaire I / 
(Réseau ARCOS) 

 

1er juin 1990 
 
Abandon de lôactivit® court-séjour au profit du long séjour 
psychogériatrique dès le 1er janvier 1993. Service dôunité 
dôaccueil temporaire (UAT). 
 
Achat de lôimmeuble par la Fondation Mont-Riant le 23 mars 
1998, suite ¨ lôexpos® des motifs du 17 septembre 1997. 

  
LE PRE-CARRE 
(Zone sanitaire V/ Réseau 
AROVAL) 
 

31 octobre 1990 
 
Achat et exploitation dôun ®tablissement psychiatrique de 16 
lits.  
 

                                                
1
 Banque Cantonale Vaudoise 
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Diminution du nombre de lits en 1992, de 16 lits à 15 lits, en 
accord avec le Service de la Santé Publique. 
 

 
Exposé des motifs le 17 septembre 1997. 
 

 

Dès août 1998, mise en place de structures intermédiaires 
de par lôexploitation dôun appartement adapt® ¨ lôext®rieur 
de lô®tablissement. 
 

 

Dès 2000, en collaboration avec RENOVA, mise en place 
de deux structures « Prado » (Processus de réintégration à 
domicile). 
 

LA COLOMBIERE 
(Zone sanitaire VII / Réseau 
Santé-Broye) 
 

18 juillet 1996 
 
Ouverture de lôEMS La Colombière à Hermenches par 
transfert de lôEMS Les QuatôSaisons à Combremont-le-Petit. 
Etablissement psychiatrique de 13 lits. 
 

 Dès 1997, mise en place de structures intermédiaires. 

 
Mai 1998, transformation du 3ème étage : 4 chambres et un 
studio thérapeutique. 
 

 
Janvier 2000, autorisation dôexploiter pour 17 lits. 
 

 

Acceptation du Service de la Santé Publique de réévaluer le 
loyer pour lôensemble du bâtiment avec effet au 1er janvier 
2000. 
 

LA DOUVAZ 
(Zone sanitaire VI-Via / 
RENOVA) 
 

23 décembre 1993 
 
Achat par la Fondation Mont-Riant.  
Exploitation le 1er janvier 1993.  
Etablissement psychogériatrique de 34 lits. 
 

 
Exposé des motifs le 17.9.1997. 
 

 

Janvier 2000, diminution de la capacit® dôaccueil de 34 ¨ 30 
lits (suppression des chambres à 3 lits).  
Autorisation dôexploiter pour 30 lits.  
 

 
Dès juillet 2000, mise à disposition du réseau de soins de 3 
places UAT2.  
 

MONT-RIANT 1er octobre 1998 
(Zone sanitaire VI / 
RENOVA) 

 

Achat et exploitation de lô®tablissement psychog®riatrique 
de 33 lits. 

 
D®cembre 1998, mise en exploitation dôun studio 
thérapeutique. 

 
Août 1999, la commission de restructuration EMS 2000 
inscrit le bâtiment I + annexe dans la mesure 2 (fermeture 
de 14 lits ou réhabilitation complète).  

                                                
2
 Unit® dôAccueil Temporaire 
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UAT KANUMERA Juillet 1999 

 
Cr®ation de lôunit® dôaccueil de jour extra-muros pour la 
psychogériatrie légère Kanumera à Renens. 

 

 
Reconnaissance de lôUAT extra-muros par le Service de la 
Santé Publique le 1er septembre 2000. 
 

UAT MANUREVA 17 février 2004 

 
Ouverture de Manureva : UAT extra-muros dans la villa de 
lôancien h¹pital de Bellevue, à Yverdon-les-Bains. 
 

LES APPARTEMENTS 
COMMUNAUTAIRES ET 
INDIVIDUELS 
 

Août 2006, ouverture de lôappartement communautaire sur 
le site de Bellevue. 
 

Depuis janvier 2007, les appartements représentent une 

entité propre de par leur organisation et leur équipe. 
 
Lôactivit® des appartements sôest d®ploy®e de fa­on 
constante durant lôann®e 2008. Cette situation laisse 
présager une évolution identique dans les années à venir. 
 

 

Le 30 octobre 2008, la fondation a acquis un immeuble, rue 
Cordey, à Yverdon-les-Bains, afin de transf®rer lôactivit® de 
lôappartement communautaire, actuellement sur le site de 
Bellevue, lequel est dédié au projet de construction « Mont 
Riant III ». 
 

RÉSEAU NORD BROYE 
« RNB » 

Janvier 2007, nos établissements La Douvaz, Mont-Riant, 

Le Pré-carré, La Colombière et Manureva sont membres du 
RNB3. 
 

ARCOS 
Janvier 2009 : La Méridienne et Kanumera sont membres 
dôARCOS4. 
 

     

   

  

  

  

                                                
3
 Réseau Nord Broye 

4
 Association Réseau de la Communauté Sanitaire de la région lausannoise 
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SITUATION ACTUELLE DE NOS ACTIVITES 

Organigramme 

 

Missions 

A ce jour, la Fondation Mont-Riant assure deux missions principales : La psychiatrie de lô©ge 
avancé « PAA » et la psychiatrie adulte « PSY ». 
 
Dans le cadre de celles-ci, la fondation a développé des projets annexes permettant de 
renforcer lôefficience des prestations aux b®n®ficiaires et dôoptimiser son positionnement 
dans le dispositif santé-social du Canton de Vaud. 
 
La psychiatrie de lô©ge avanc® se d®ploie sur trois institutions : Mont-Riant, La Douvaz et La 
Méridienne. Ces ®tablissements se compl®mentent avec deux unit®s dôaccueil temporaire 
extra-muros : Manureva et Kanumera, et intra-muros au sein de La Méridienne. 
 
La psychiatrie adulte offre un encadrement spécifique dans ses établissements : Le Pré-
Carré et La Colombière. De plus, une structure intermédiaire Les Apparts vient compléter 
cette offre. Lô®quipe ®ducative dispense des prestations socio-éducatives à 45 locataires en 
appartements protégés, en partenariat avec une organisation des soins à domicile. 
 
Les responsables dô®tablissements assurent en collaboration avec les autres départements, 
la bonne marche des activités de la fondation. Ils îuvrent ®galement ¨ diff®rents titres dans 
des groupes de travail régionaux et cantonaux, en lien avec leur activité et expertise dans 
leur domaine. 
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Introduction du rapport par processus 

 
 
La multiplicité de tous les éléments qui constitue la fondation est probablement responsable 
de son dynamisme et de son d®veloppement depuis lôann®e de sa cr®ation en 1989. Côest 
également en termes dôanalyse de risque, un élément de faiblesse potentielle, dans la 
perspective souhaitée pour le développement de la fondation. 
 
Un exemple parmi tant dôautres : Le dossier MRT III. Cette nouvelle construction en devenir 
qui remplacera un site devenu obsolète, est extrêmement explicative. Beaucoup de 
ressources de la fondation sont mobilisées ou concernées à divers titres, à brève ou longue 
échéance. 
 
Les prises de décisions et les actions qui en découlent, mettent en évidence la nécessité 
pour la fondation dôavoir une politique de management par processus. Celle-ci garantira 
lôint®gration de ce projet dans le processus majeur qui est celui de lôam®lioration continue. 
 
Cette politique doit garantir la satisfaction des bénéficiaires et des différents partenaires. 
 
Lôexercice 2010 a d®j¨ permis de mesurer concr¯tement la plus-value du management par 
lôapproche processus. La nomination de garants de processus permet un suivi des 
indicateurs identifiés. Ils sont de véritables courroies de transmission du système qualité 
reliant entre eux tous les acteurs de la fondation. 
 
 
 
     
 Patrice Lévy 
        Directeur 
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DIRECTION 

Ressources humaines 

Actions menées en 2010 

La commission RH a finalisé la révision documentaire liée au processus RH avec le soutien 
de groupes de travail et de commissions, composés de collaborateurs « terrain » 
repr®sentant tous les secteurs dôactivit®s. 
 
Afin de mesurer lôefficacit® et la pertinence du processus, trois enqu°tes ont ®t® men®es 
auprès des collaborateurs durant lôann®e 2010 sur : 
 

1. Engagement et accueil dôun nouveau collaborateur 
2. Suivi 
3. Départ 

 
La première enquête a mis en relief les limites de lôancienne grille dôaccueil du nouveau 
collaborateur ; celle-ci ne prenait pas en compte les nouveaux outils et supports de travail.  
 
Suite à ce constat, une grille sur mesure intégrant les nouveaux besoins a été élaborée. 
Lô®valuation de la pertinence de cet outil est en cours et sera reconduite en 2011. 
 
Lôimplantation de cette nouvelle méthodologie a fait lôobjet dôune formation interne avec le 
soutien de la responsable formation et le responsable qualité. 
 
Lôenqu°te suivante a permis de mesurer lôefficacit® de la grille dô®valuation annuelle 
r®actualis®e en d®but dôann®e. Les mesures correctives proposées par les évaluateurs et 
évalués seront prises en compte pour 2011. 
 
Enfin, la derni¯re enqu°te sur le d®part des collaborateurs nôa pas ®t® concluante car les 
questions ®taient insuffisamment orient®es selon lôobjectif pos®. Cette enquête sera 
r®actualis®e dans le premier semestre 2011 afin dôam®liorer le taux de r®ponse. 
 
En lien avec lôentr®e en vigueur de la CCT5, le plan cadre des conditions de travail a été revu 
et distribué à tous les collaborateurs. 
 

Perspectives 2011 

Au vu de la mise en place de la nouvelle grille dô®valuation annuelle, la commission RH 
veillera à ce que tous les collaborateurs soient évalués dans le respect des procédures en 
vigueur et ceci au plus tard au 31 mars 2011. 
 
Lôenqu°te sur lôaccueil dôun nouveau collaborateur sera poursuivie en 2011. 
 
Lôobjectif majeur de la commission RH sera de mettre en place un concept RH afin de 
renforcer lôuniformisation des pratiques et le respect des directives en vigueur au niveau 
institutionnel. 

 Michèle Gavillet 
Infirmière responsable  
EMS La Douvaz 

  

                                                
5
 Convention Collective de Travail 
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Indicateurs de surveillance 
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Formation 

Actions menées en 2010 

1. Préparation du projet de formation « accompagnateur en psychiatrie de lô©ge 
avancé » 

 
Un projet de formation intra-muros au sein des établissements Mont-Riant et La Douvaz au 
profit de 13 collaborateurs débutera en janvier 2011 au centre administratif. En effet, la 
majorité des auxiliaires de santé Croix Rouge bénéficieront de la formation 
« Accompagnateur en psychiatrie de lô©ge avanc® » ou FAP proposée par  ARPEGE6. 
 
Les objectifs sont principalement lôacquisition de compétences complémentaires à la 
formation de base afin dôaccompagner les personnes vieillissantes atteintes de troubles 
démentiels, et ainsi dôadapter leurs interventions. 
Il a été important de construire, préparer le groupe de formation, trouver les moyens 
nécessaires pour accompagner le transfert des nouveaux savoirs sur le terrain, et anticiper 
un accompagnement pédagogique de chaque futur candidat. 
 

2. Application dôun nouveau r¯glement de convention de formation 

Un nouveau règlement de convention de formation a été réalisé afin de garantir une équité 
dans les aspects de redevance du temps de travail, liés au financement dôune formation pour 
les collaborateurs. Ce règlement respecte totalement la convention collective de travail. Il est 
en vigueur depuis le 1er janvier 2010. 
Il permet de mieux visibiliser les coûts directs et indirects de formation, et dôidentifier ce que 
chaque projet de formation peut amener comme plus value en compétences à la fondation. 
Le budget est dôautre part mieux r®parti et ma´tris® pour lôensemble des collaborateurs. 
 

3. Encadrement des étudiants Bachelor santé et social 

Suite à la démission du praticien formateur, la responsable formation encadre les étudiants 
Bachelor santé (plein temps) avec le soutien des référents de stage terrain.  
Elle assure ®galement lôencadrement des étudiants Bachelor social (cours dôemploi). 
Tous les ®tudiants ont r®ussi cette ann®e de formation pratique sauf une personne qui nôa 
pas validé les compétences minimales, soit un échec.  
La convention sur la formation pratique HES.SO (Haute Ecole Spécialisée de Suisse 
Occidentale) a été respectée. 
 

4. Assurer le transfert des compétences acquises par les cliniciens PAA et PSY 
sur le terrain 

Quelques formations intra-muros ont été construites et proposées dans les sites PAA et PSY 
par les cliniciens, en fonction des besoins de formation identifiés avec le soutien 
pédagogique et méthodologique de la responsable formation. 
 
  

                                                
6
 Association pour la Recherche et la Promotion en Etablissements Gérontopsychiatriques. 



Page 12 sur 28 

 

5. Accompagnement de la personne en formation longue 

Afin dôam®liorer les conditions de formation et de transfert des comp®tences acquises sur le 
terrain, chaque personne inscrite dans une formation longue est suivie rigoureusement par la 
responsable formation avec un bilan mensuel et des objectifs fixés en collaboration avec le 
responsable de département. 
 

Indicateurs de surveillance 

Le nombre dôEPT repr®sentant les collaborateurs ayant suivi une formation extra-muros sur 
lôann®e 2010 est de 3.22, chiffre en constante ®volution depuis ces deux dernières années. 
Cette augmentation sôexplique par lôaccessibilit® plus ®largie ¨ la formation pour les 
collaborateurs et ceci en fonction de leur besoin individuel. 
 
Les compétences acquises par les collaborateurs ¨ lôinterne permettent aux ®quipes 
dôavancer dans leurs pratiques. 
 
Le budget alloué à la formation a été utilisé presque globalement et réparti équitablement 
dans les différents sites. 
 

Perspectives 2011 

Une des perspectives principales du d®partement formation est dôaccompagner le 
changement et lôint®gration sur le terrain des nouvelles comp®tences du personnel « aide » 
suite à la formation FAP. 
 
Pour ce faire, chaque personne sera suivie individuellement par la responsable formation et 
utilisera des situations r®elles dôapprentissage afin dôatteindre les objectifs fixés en début de 
formation. 
 
Le département formation a également le projet de déployer lôoffre de formation extra-muros 
et de proposer des formations diversifi®es sur mesure ¨ dôautres ®tablissements ou 
associations. Le site internet de la fondation permettra la diffusion de lôinformation ainsi que 
les différents liens que la responsable formation tisse avec les partenaires externes ou 
autres institutions engagées dans la formation professionnelle. 
 
 

     
 Elisabeth Gafsou 
        Responsable formation 
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Qualité 

Le département qualité est actif dans tous les départements de la fondation et sôinscrit dans 
le Système de Management de la Qualité (SMQ). Il assure la gestion documentaire, soit que 
chaque collaborateur dispose du bon document, au bon endroit, au bon moment et sache 
lôutiliser. 
 

Activités principales 

Il traite la gestion documentaire en se basant sur : 

ü les besoins / demandes des utilisateurs (Constat à traiter : CAT) 

ü les exigences réglementaires 

ü les consignes de la direction 

ü la documentation en vigueur 

ü la procédure de gestion documentaire 

 

Il collabore également avec la direction et le responsable qualité à la gestion administrative 
du SMQ et du processus dôam®lioration continue. 
 

Actions menées en 2010 

En sus de ses activit®s quotidiennes, le d®partement a îuvr® ¨ la mise en place de 
lôapproche processus. Celle-ci a nécessité la révision complète de la documentation qualité, 
tant dans la structure générale du logiciel de gestion documentaire que sur le fond de 
nombreux documents, entra´nant une charge de travail importante. Côest avec le fort 
engagement des garants de processus, des différentes commissions et groupes de travail 
qui se sont d®roul®s tout au long de lôann®e que, processus par processus, la nouvelle 
approche a pu être mise en place avec succès. 
 
Le premier objectif ®tait ®troitement li® ¨ la mise en place de lôapproche processus. Tous les 
documents devaient être attachés aux processus concernés. Le second visait à faire 
respecter la procédure de gestion documentaire par 80% des collaborateurs. En parallèle à 
cet objectif, la proc®dure a ®t® agr®ment®e de modes dôemploi internes au département 
qualit® afin dôam®liorer la polyvalence du responsable qualit® et de la secr®taire qualit® dans 
lôaccomplissement de leurs fonctions. 
 

Perspectives 2011 

La majorité de la documentation actuelle est à jour. Le dossier restant encore à traiter touche 
sp®cialement les documents relatifs au classement et ¨ lôarchivage. Une premi¯re ®tape est 
prévue ; celle dôidentifier le lieu, la dur®e et la responsabilit® du classement de chaque 
enregistrement. La suivante sera de formaliser un procédé de classement et dôarchivage 
commun. 
 
La gestion documentaire est soumise à certaines règles en vigueur (sécuritaires, normatives, 
de maintenance, de mise en forme, etc.).  Bien que présentes et appliquées journellement, 
aucun document ne les regroupe. Côest pourquoi le département qualité créera un guide de 
toutes ses règles et le complétera en fonction des nouveaux besoins. 
 
     
 Célia Burdet 
        Secrétaire qualité  
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Finances 

Actions menées en 2010 

Lôobjectif 2010 a ®t® de finaliser le processus finances.  
 
Pour ce faire, une procédure unique a été élaborée sur le flux financier. Les anciennes 
procédures ont été transformées en instructions de travail. Tous les documents relatifs à la 
comptabilité ont été rattachés aux différentes étapes de ladite procédure. 
 
Le processus a été présenté en colloque administratif. Il a été testé par la dernière 
collaboratrice engagée. 
 
 

Indicateurs de surveillance 

Suivi mensuel : 

ü du tableau de bord « facturation è li® ¨ lôactivit® 

ü du tableau de bord « salaires » 

ü de la synthèse des tableaux de bord « facturation » et « salaires » 

ü « contentieux », toutes les 6 semaines 
 

Perspectives 2011 
 
Au vu de la complexité de la facturation, le département comptabilité a pour mission en 2011 
de créer des documents explicatifs destinés aux répondants financiers. Ils seront axés sur le 
mode de facturation et les extraits de compte liés aux dépenses personnelles des 
bénéficiaires (argent de poche). 
 
     

 Sandra Gerber 

        Responsable comptabilité 
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Statistiques 
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Communication 

Actions menées en 2010 

La commission « communication » a îuvr® activement tout au long de lôann®e afin 
dôam®liorer et dôoptimiser lôinformation ¨ lôinterne et ¨ lôexterne. 
 
Manifestations annuelles : Le planning des fêtes annuelles sur les différents sites a été 

respecté. 
 
La Méridienne a f°t® ses 20 ans dôactivit® et Kanumera, ses 10 ans. A cette occasion, une 
manifestation a été organisée à la salle des spectacles à Renens. Les partenaires et les 
EMS de la région ont été invités et ont répondu présents pour la majorit® dôentre eux. 
 
Magazine de la fondation Mont-Riant : Trois numéros, sous la nouvelle formule « au fil des 

saisons » ont paru. Les thèmes qui ont rythm® lôann®e 2010 ont ®t® tr¯s vari®s, soit des 
sujets dôactualit® tels que les cultures, les risques prévention et sécurité, pour terminer plus 
en finesse avec les émotions. 
 

Afin que tous les sites et départements de la fondation soient représentés au sein du comité 
de rédaction, un nouveau membre provenant de lôentit® Les Apparts a intégré le groupe. 
 
Site internet : www.montriant.ch : Dans un premier temps, le site a été construit en lien 

avec les supports de communication en vigueur dans la fondation et a été axé 
principalement sur la présentation des différents établissements.  
 
Pour rendre le site WEB plus dynamique et attractif, un groupe de travail a été composé pour 
élaborer une stratégie de développement de lôespace public et collaborateurs. 
  
Tournage dôun film relatant lôhistorique de la fondation depuis sa création : Le film est 

en cours de réalisation et sera finalisé en automne 2011. Le tournage de séquences relatant 
les activités sur les différents sites a d®but® durant lôann®e 2009. Une m®diath¯que riche en 
®v®nements a vu le jour au cours de lôann®e 2010. 
 
Processus communication : Dans le cadre de la communication interne, une nouvelle 

proc®dure a ®t® cr®®e avec lôobjectif dôoptimiser, dôuniformiser les informations transmises 
lors des colloques mensuels pour lôensemble des collaborateurs de la fondation.  
 

Indicateurs de surveillance 

- Nombre de visites par mois sur le site internet de la fondation 
- Nombre de colloques mensuels par an et par site 

Perspectives 2011 
 
Les défis de la commission de communication seront dôam®liorer la transmission des 
informations pour lôensemble des collaborateurs sur site et dôassurer la mise ¨ jour de 
lôespace collaborateur du site internet par le groupe de travail mandaté par la commission. 
 

 Klara Fantys,  
Responsable communication 

  

http://www.montriant.ch/
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Sécurité 

Actions menées en 2010 

A ce jour, la solution branche « ARODEMS »7 est active sur lôensemble des sites de la 
fondation. Tous les locaux sont identifiés et les risques mesurés. 
 
Les ®tablissements de la psychiatrie de lô©ge avanc® ®taient déjà opérationnels. Seuls les 
®tablissements de la psychiatrie nô®taient pas affili®s. 
 
Le 20 d®cembre 2010, le service de lôemploi du canton de Vaud a audité l'organisation de la 
santé et de la sécurité au travail (SST) et l'application de la directive CFST 6508 (MSST8) à 
Mont-Riant. Le rapport dôaudit a relev® que nos pratiques étaient conformes aux directives 
en vigueur. 
 
La mise en place dôune médecine du personnel au niveau régional est en projet et sôinscrit 
dans les actions menées par le RNB9, en collaboration avec le groupe de travail MSST, qui 
est composé de membres de différents domaines de la santé et social du canton. 
 
Après vérification du processus, seule la sécurité informatique nô®tait pas d®crite. Pour y 
remédier une procédure et des instructions de travail ont été créées pour garantir les 
sauvegardes, la protection des données ainsi que la traçabilité des actions. 
 

Indicateurs de surveillance 

Quatre indicateurs permettront dôanalyser la s®curit® ;  

V Le nombre dôaccident de travail  

V Le nombre dôaccident avec exposition au sang 

V Les différences de caisse 

V Le nombre de sauvegardes informatiques réussies mensuellement 

Ces indicateurs seront calculés sur le nombre de CAT10 ®mis tout au long de lôann®e. 

Perspectives 2011 
 
Le premier défi sera dôharmoniser les pratiques des ç PERCO » (personnes de contact en 
matière de sécurité) afin que les instructions diffusées auprès des nouveaux collaborateurs 
soient identiques sur tous les sites. 
 
Le deuxi¯me d®fi sôinscrira dans lôapplication « des précautions standard » et les mesures 
additionnelles pour garantir une bonne hygiène et atteindre les recommandations cantonales 
au niveau de la désinfection des mains. 

 

Roger Cachin Nicole Bridel 
Responsable maintenance 

Chargé de sécurité 
Responsable intendance 

 

                                                
7
 Association Romande et tessinoise des Directeurs d'Etablissements Médico-sociaux 

8
 Médecine Santé et Sécurité au Travail 

9
 Réseau Nord Broye 

10
 Constat à traiter 
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ACCOMPAGNEMENT 

Soins / Socio-éducatif 

Actions menées en 2010 

Lôobjectif principal 2010 était de diminuer la masse documentaire du système qualité et 
reprendre une ligne directrice commune aux 2 missions, PAA (y compris les unit®s dôaccueil 
temporaire) et PSY (incluant Les Apparts), en fonction des 3 processus « Accueil », 
« Suivi », « Départ du bénéficiaire è. Pour ce faire et au vu de lôampleur de lôobjectif, un 
groupe de travail a été formé. Tous les documents ont été triés par mission, en y rattachant 
les procédures et documents inhérents. A partir de là, un tronc commun a pu être élaboré. 
La trame pour les procédures a été basée sur le mode suivant : élaborer, présenter, 
appliquer, gérer, évaluer, réadapter.  
 
D¯s la 3¯me rencontre du groupe, lôid®e de créer une commission garante du processus 
accompagnement émerge. Les deux garants de processus supervisent cette dernière. 
Fort de cette commission constituée avec les mêmes membres de départ, la deuxième 
opération consistait à créer ou maintenir les instructions spécifiques aux missions.  
 
Parall¯lement, les constats ¨ traiter concernant lôaccompagnement sont discut®s lors des 
séances. Actuellement, toutes les instructions de travail sont en cours de modification, 
seules quelques-unes sont encore à traiter. 
 

Indicateurs de surveillance 

ü Nombre de CAT « Chute avec conséquences » 

ü Nombre de CAT « Erreur de préparation et distribution des médicaments » 

ü Nombre de CAT « Escarre d®velopp® dans lô®tablissement » 

ü Nombre de CAT « Plaintes de familles, bénéficiaires » 

ü Nombre dôagressions b®n®ficiaires / collaborateurs 

ü Nombre dôagressions b®n®ficiaires / b®n®ficiaires 

Ces différents indicateurs sont surveillés par les garants de processus en collaboration avec 
le responsable qualité permettant une meilleure maîtrise et la mise en place de mesures 
correctives en cas dôalerte. 
 
Chaque plainte de bénéficiaire et/ou proche est traitée individuellement par la direction et le 
responsable de département concern® afin dôy répondre de manière adaptée, rapide et 
efficace. 
 

Perspectives 2011 

Le nouveau processus « accompagnement » sera opérationnel dès le 1er janvier 2011. Les 
procédures seront utilisées et évaluées par les utilisateurs. Dans une perspective 2011 et 
afin de mesurer la qualit® de lôaccompagnement, une enqu°te de satisfaction auprès des 

bénéficiaires et proches sera menée. 

 

Brigitte Salvi Olivier Pommaz 
Infirmière responsable 

EMS Mont-Riant 
Responsable département PSY 
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